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Demande de renseignements no 1 de la Régie de l’énergie (la Régie) relative au renouvellement du mécanisme incitatif
CONTEXTE
1. Référence :
(i) 
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 5, lignes10 à 12;


(ii) 
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 6, lignes17 à 21.
Préambule : 
Référence (i)

« Le mécanisme proposé repose essentiellement sur les mêmes principes que les mécanismes précédents puisqu’il est guidé par le même objectif visant l’amélioration de la performance du distributeur par rapport à l’absence d’incitatifs en mode coût de service. »

Référence (ii)

« Bien que le mécanisme cible des éléments précis, ceux-ci, pris ensemble, représentent des mesures incitatives menant à un mécanisme global. Tout d’abord, sur le plan de la distribution, Gaz Métro sera incitée à créer de la valeur en contrôlant ses coûts, en favorisant les économies d’échelle, en augmentant la rentabilité des plans de développement, en favorisant le maintien de la clientèle et en favorisant l’utilisation du gaz naturel, comme source d’énergie, chez les grands clients actuels et potentiels. »
Demandes :
1.1 Veuillez définir les concepts d’amélioration de la performance du distributeur et le concept de création de valeur. Veuillez préciser les différences entre ces deux concepts et indiquer comment ils sont reflétés dans chacun des incitatifs ciblés.

1.2 Veuillez indiquer, à l’aide d’exemples chiffrés et pour chacun des incitatifs ciblés, comment ces derniers permettent d’améliorer la performance du distributeur par rapport à une réglementation basée sur le coût de service.

1.3 Veuillez indiquer, à l’aide d’exemples chiffrés et pour chacun des incitatifs ciblés, comment ces derniers permettent de créer de la valeur par rapport à une réglementation basée sur le coût de service.

1.4 Veuillez préciser comment, pris ensemble, ces incitatifs mènent à un incitatif global. Veuillez notamment préciser les liens entre chacun de ces incitatifs et indiquer, le cas échéant, si des éléments tels les coûts et les revenus pourraient être captés dans plus d’un incitatif et donc être bonifiés plus d’une fois.
1.5 Veuillez commenter sur le mécanisme global tel que mentionné en référence (ii), et préciser l’impact sur les tarifs et sur la performance du distributeur.
1.6 Veuillez préciser quels incitatifs permettront de réduire les tarifs des clients lors des dossiers tarifaires Veuillez notamment en expliquer le fonctionnement à l’aide d’un exemple chiffré.

2. Références :
(i) 
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 9;

(ii)
Pièce B-25, document 1, page 5;

(iii)
Décision D-2010-116, page 17.

Préambule : 
(i) « Ainsi, le Groupe de travail considère que le mécanisme incitatif doit :

· Être transparent ;

· Favoriser la création de valeur ;

· Mesurer adéquatement la création de valeur ;

· Partager la valeur ainsi créée de manière juste et raisonnable entre Gaz Métro et sa clientèle ;

· Permettre de concilier l’intérêt public, la protection des consommateurs, la protection de l’environnement et un traitement équitable du distributeur ; et

· Permettre l’atteinte de la réduction du fardeau réglementaire. »

(ii) « A productivity index is the ratio of an output quantity index (« Outputs) to an input quantity index (Inputs).
Productivity = Outputs/Inputs

It is used to measure the efficiency with which forms convert production inputs into the goods and services they offer. »

(iii) « La Régie prend acte du fait que le Groupe de travail ne puisse, à la suite de son analyse, conclure définitivement que le Mécanisme a favorisé la création de valeur. La Régie est préoccupée par ce constat et encourage le Groupe de travail à développer des indicateurs qui permettraient d’attester de l’évolution de la productivité des activités de distribution de Gaz Métro dans le temps. »
Demandes :
2.1 Veuillez indiquer si la réalisation de gains en productivité ou en efficacité constitue un des objectifs du mécanisme proposé. Pour les fins de cette question, veuillez vous référer à la définition de la productivité de la référence (ii).
2.2 Le Groupe de travail aurait-il objection à ce que la poursuite d’une plus grande productivité des activités de distribution de Gaz Métro soit nommée comme un des principaux objectifs du mécanisme. Veuillez expliquer.
2.3 Veuillez indiquer lesquels des indicateurs de création de valeur proposés par le  de travail « permettront d’attester de l’évolution de la productivité des activités de distribution de Gaz Métro dans le temps » conformément à la demande de la Régie citée à la référence (iii). Veuillez expliquer.
3. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 9.
Préambule : 

« Le mécanisme incitatif doit aussi prévoir comment partager la valeur. Gaz Métro et sa clientèle doivent bénéficier d’une part juste et raisonnable de la valeur créée afin d’inciter le distributeur à adopter les comportements recherchés. »

Demande :

3.1 Veuillez élaborer sur le concept de part juste et raisonnable de la valeur créée.
PLAN DE DÉVELOPPEMENT

4. Référence :
Pièce B-25, Demande, page 4.
Préambule : 

« 11. Le Mécanisme est conforme à la Loi et ses règlements, notamment en ce que :

a) …,

b) ….,

c) …;

d) il incite Gaz Métro à développer son réseau de distribution et sa clientèle, de façon rentable, de manière à ce qu’elle puisse jouer son rôle de distributeur gazier et assumer adéquatement ses obligations de desserte, le tout conformément aux articles 77 et suivants de la Loi, »
Demandes :

4.1 Veuillez indiquer si la bonification est prise en compte dans le calcul de la rentabilité du plan de développement.

4.2 Veuillez fournir toute analyse sur le sujet préparée pour le Groupe de travail, le cas échéant.

5. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 16.

Préambule : 
«Puisque la contribution tarifaire provient des revenus de distribution établis sur la durée de vie moyenne du réseau gazier, le nouveau mécanisme tient compte, entre autres, de ce facteur pour mesurer la rentabilité du développement sur la période d’amortissement usuelle. Toutefois, puisque le marché commercial est considéré plus risqué que le marché résidentiel par le Groupe de travail, la part pour Gaz Métro de la contribution tarifaire du développement commercial sera mesurée sur 20 ans au lieu de la période usuelle utilisée par Gaz Métro à ce jour.»

Demandes :
5.1 Veuillez indiquer si les coûts reliés au CASEP sont inclus dans l’analyse de rentabilité du plan de développement. Veuillez expliquer.

5.2 Veuillez confirmer que la bonification est établie selon une portion de réductions tarifaires qui se matérialiseront sur une période de 40 ans, dans le cas du marché résidentiel ou de 20 ans dans le cas du marché commercial.

5.3 Veuillez indiquer si les consommations prévues pour les nouveaux clients sont réduites sur la période d’analyse de rentabilité (40 ans ou 20 ans) pour tenir compte de l’efficacité énergétique et du réchauffement climatique. Veuillez élaborer.

5.4 Veuillez indiquer les hypothèses, reliées au taux d’actualisation et aux tarifs, qui seront utilisées dans l’analyse de rentabilité du plan de développement.

5.5 Veuillez fournir le coût unitaire moyen et le volume unitaire moyen d’un nouveau client au secteur résidentiel et au secteur commercial chaque année depuis 2000. Veuillez comparer ce coût au coût de distribution moyen par client (résidentiel et commercial) pour chacune de ces années.

6. Références :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 16, 17 et 19.

Préambule : 
En page 17 :

«La valeur créée par Gaz Métro sera mesurée lors du rapport annuel. Un suivi sera assuré par la suite, trois années suivant le rapport annuel, puis un deuxième et dernier rapport de suivi illustrant les résultats finaux, six années après le rapport annuel. Ces suivis permettront de manière raisonnable de s’assurer que les données réelles sont conformes aux prévisions du plan de développement. Ce suivi amènera une correction de la bonification perçue, qu’elle soit à la baisse ou à la hausse pour Gaz Métro.
(…)

Pour ce faire, les revenus réels provenant d’une grille tarifaire ultérieure seront ajustés en  fonction de la variation moyenne applicable au tarif du client. Les pourcentages de variation utilisés seront ceux autorisés par la Régie, dans la pièce présentant les taux en vigueur et les taux proposés, en excluant toute variation au Fonds vert. »
En page 19 :
« Si la somme des cinq indicateurs générait une valeur négative, la bonification serait de zéro et la valeur future, générée par ces cinq indicateurs durant la durée de vie du mécanisme, devra compenser les clients avant de pouvoir bénéficier à Gaz Métro. Cette compensation se ferait sur la part que Gaz Métro devrait recevoir dans les années futures et non sur la portion totale avant partage. »

Demandes :
6.1 Veuillez expliquer le processus de correction de la bonification 3 ans et 6 ans suivant le rapport annuel après les 5 années d’application du mécanisme incitatif.

6.2 Compte tenu de la réponse à la question précédente, veuillez expliquer ce que le Groupe de travail entend par « la durée de vie du mécanisme ».

6.3 Veuillez expliquer de n’exclure de la grille tarifaire ultérieure que les variations au Fonds vert et non pas la redevance au Fonds vert en entier.

TRAITEMENT RÉGLEMENTAIRE
7. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 7, lignes 9 à 18.
Préambule : 
« Le mécanisme incitatif proposé sera un outil efficace de création de valeur qui pourrait permettre « d’alléger de manière significative le processus réglementaire  » pour les raisons suivantes : 

· La valeur créée par Gaz Métro sera mesurée au rapport annuel plutôt qu’avec des données prévisionnelles dans le cadre de la cause tarifaire ;

· Le traitement des différents dossiers (cause tarifaire, rapport annuel, autres) pourra comporter l’utilisation plus efficace des différents forums (audiences orales, PEN et rencontres techniques) ;

· La Régie aura la possibilité de traiter distinctement le plan d’approvisionnement ; et

· Le traitement de certains enjeux complexes à l’extérieur des causes tarifaires pourrait permettre d’alléger le processus tarifaire et de revenir à l’application des tarifs au 1er octobre ; le tout soumis sous réserve d’ajustements potentiels par la Régie au Guide de dépôt pour Gaz Métro. »
Demande :
7.1 Veuillez indiquer en quoi le traitement des enjeux complexes à l’extérieur du dossier tarifaire permet un allègement significatif du processus réglementaire.

BIOMÉTHANE

8. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 9, 25 et 26.
Préambule : 
En page 9 :

« Le mécanisme incitatif doit par la suite mesurer la valeur créée par Gaz Métro. La transparence est un élément essentiel du mécanisme proposé pour s’assurer que la valeur créée est le résultat des efforts de Gaz Métro. »

En pages 25 et 26 :
« Afin que Gaz Métro ne puisse être bonifiée indéfiniment pour des volumes de biométhane historiquement injectés, le mécanisme incitatif prévoit un seuil minimal à partir duquel Gaz Métro sera bonifié. Ce seuil sera établi à partir de la moyenne mobile des trois dernières années. Pour les années 2010 et 2011, le volume de biométhane injecté sera présumé égal au volume de 2012. La bonification sera de 0,03 $ par mètre cube au-delà du seuil, mesuré au rapport annuel, pour tout le biométhane injecté dans le réseau existant via un point de réception en franchise de Gaz Métro.»

Demandes :
8.1 Veuillez indiquer sur quelle base la bonification de 3¢/m3 a été établie.

8.2 Veuillez fournir le tarif de réception (portions fixes et variables, en ¢/m3) qui pourrait être appliqué à un client type injectant du biométhane dans le réseau de Gaz Métro. Veuillez présenter les hypothèses sous-jacentes à l’établissement de ce tarif.

8.3 Veuillez expliquer comment une bonification éventuelle sera allouée dans les tarifs. Veuillez indiquer quelles sont les clientèles qui paieront cette bonification.

8.4 Veuillez expliquer comment les efforts de Gaz Métro vont influencer la quantité de biométhane injectée dans le réseau.

8.5 Veuillez expliquer quels sont, selon le Groupe de travail, les facteurs hors du contrôle du distributeur qui vont avoir un impact sur le volume de biométhane qui sera injecté dans le réseau de Gaz Métro.

8.6 Veuillez expliquer en quoi l’injection de biométhane dans le réseau de Gaz Métro crée plus de valeur environnementale que la combustion directe de biogaz non traité.
9. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 7.
Préambule : 

« Les résultats des divers indicateurs seront examinés annuellement par des vérificateurs externes avant le dépôt devant la Régie, afin de déterminer la création de valeur réelle. »

Demandes :

9.1 Comment sera défini le mandat des vérificateurs? Est-ce que ce sera dans le cadre de la comptabilité réglementaire ou est-ce qu’il faudra concilier les données vérifiées pour obtenir les résultats du mécanisme?

9.2 Quelle sera la nature de l’assurance fournie?
9.3 Quel est l’impact prévu du processus de vérification sur le calendrier du dossier de fermeture ?
OPEX ET CAPEX

10. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 13.
Préambule : 

« Les dépenses d’exploitation mesurées en fin d’année incluent tous les salaires, les heures supplémentaires et les primes pour les employés, qu’ils soient régis par une convention collective ou qu’il s’agisse des employés cadres. »

« Les avantages sociaux soumis au plafonnement incluent le régime d’assurance collective, les bonifications et les différents services offerts aux employés mais n’incluent pas les contributions statutaires obligatoires (Régie des rentes du Québec, assurance-emploi, ...) et les dépenses liées au fonds de pension. Un suivi annuel sur l’évolution des dépenses prévisionnelles liées au fonds de pension sera inclus dans la cause tarifaire et le rapport annuel. Ce suivi permettra de distinguer d’éventuels coûts additionnels associés à toute bonification des paramètres actuels des régimes de retraite. Les coûts éventuels additionnels associés à une bonification des paramètres actuels des régimes de retraite seraient comptabilisés dans les dépenses d’exploitation pour les fins du mécanisme incitatif et approuvés dans les causes tarifaires et les rapports annuels. Des exemples de bonifications des paramètres actuels qui seraient comptabilisés dans les dépenses d’exploitation puisqu’ils seraient supportés par l’entremise de nouvel argent versé par Gaz Métro incluent l’augmentation de la rente de transition (rente temporaire versée de 55 à 65 ans) ou l’octroi d’une indexation « ADHOC » des rentes versées aux retraités de Gaz Métro. »
Demandes :

10.1 Veuillez préciser si les salaires mesurés incluent ou non les salaires capitalisés.

10.2 Veuillez préciser si les avantages sociaux soumis au plafonnement incluent les avantages sociaux sur les salaires capitalisés.

10.3 Si la portion capitalisée des salaires n’est pas incluse dans la définition de dépenses d’exploitation, veuillez expliquer quels mécanismes (mesure, vérification, reddition de comptes, etc) ont été mis en place pour éviter d’inciter Gaz Métro à capitaliser une portion plus importante des salaires qu’auparavant.
10.4 Veuillez compléter le tableau 3.4.1  de la page 28 en fournissant le total des salaires avant la partie capitalisée.
10.5 Veuillez fournir la liste détaillée des avantages sociaux en précisant s’ils sont inclus dans le mécanisme ou non 
10.6 Veuillez expliquer pourquoi certains avantages sociaux ont été exclus du mécanisme et pas les autres.
10.7 Veuillez préciser comment le suivi en mode budgétaire du fonds de pension s’articule avec le mécanisme basé sur des données réelles.
11. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 13 à 16.
Préambule : 
Plafonnement des dépenses d’exploitation par client (OPEX) et suivi des dépenses de capital par client (CAPEX)

Demande :
11.1 Dans la mesure où la clientèle de Gaz Métro est diversifiée et que les coûts unitaires de distribution peuvent varier significativement d’une catégorie de clientèle à l’autre, veuillez indiquer en quoi les indicateurs OPEX et CAPEX représentant des moyennes globales par client, permettent de mesurer la productivité du distributeur plutôt que les coûts unitaires moyens des nouveaux clients.

12. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 14.
Préambule : 

« Toutes les autres dépenses d’exploitation sont soumises au plafond, incluant les dépenses de représentation et de déplacement, la publicité, les services externes (entrepreneurs, services juridiques et comptables, autres services professionnels), les fournitures (de bureau et d’entretien) et matériaux, les dépenses de communication et de services informatiques, les dépenses relatives à la flotte, les loyers, les primes d’assurance, l’électricité, le gaz naturel et les mauvaises créances. »

Demandes :

12.1 Veuillez fournir une liste détaillée des charges incluses dans l’OPEX.

12.2 Veuillez fournir une liste détaillée des exceptions, soit des charges généralement reconnues à titre de charges d’exploitation mais exclues du calcul de l’OPEX.

13. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 14.
Préambule : 

« Les changements de réglementation qui entraîneraient une modification du coût de service, comme le retrait du Fonds vert, l’ajout d’une charge financière additionnelle ou le rehaussement d’une taxe, ne seront pas comptabilisés dans les dépenses d’exploitation.»

Demandes :

13.1 Veuillez expliquer ce que signifie « l’ajout d’une charge financière additionnelle ».

13.2 Veuillez expliquer le lien entre les charges mentionnées à la référence et les charges d’exploitation.

14. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 14.
Préambule : 
«  Le nombre de clients est défini comme le nombre total de personnes physiques ou morales ayant la responsabilité du paiement  de la facture de gaz naturel au 30 septembre de chaque année. » 

Demandes :
14.1 Veuillez indiquer à partir de quel moment un client est considéré comme tel? Un client peut-il être considéré comme tel s’il n’est pas connecté au réseau ou s’il n’a pas consommé?
14.2 Veuillez commenter l’utilisation du nombre de clients, basé sur une moyenne de 13 soldes, plutôt que le nombre de clients au 30 septembre. Veuillez commenter l’effet, sur le calcul de l’OPEX et du CAPEX, de l’utilisation du nombre de clients basé sur une moyenne de 13 soldes.
15. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro 1, document 2, page 15.
Préambule : 

« Le nouveau mécanisme mesurera la création de valeur associée au contrôle des dépenses de capital par la mise en place d’une cible plafond des dépenses de capital (Pl.K) par client (C).
Cet indicateur de création de valeur s’applique aux dépenses d’amortissement des actifs corporels et incorporels. Les immobilisations (incluant les coûts d’abandon), les programmes commerciaux et les développements informatiques seront donc plafonnés sous ce mécanisme incitatif. »
Demande :

15.1 Quelles sont les avantages du choix de l’amortissement plutôt que l’évolution de la base de tarification pour établir le CAPEX?
16. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 15 et 28.
Préambule : 

« La valeur créée, positive ou négative, sera donc l’écart entre les dépenses d’exploitation réelles par client (Et/Ct) et la cible plafond des dépenses d’exploitation.

Valeur créée = [Pl/C.Et * Ct] – [Et]

La valeur créée sera partagée à parts égales entre la clientèle et Gaz Métro.»

Demande :

16.1 Veuillez concilier l’affirmation du partage de la valeur créée avec le titre de la rubrique de la dernière ligne du tableau 3.4.1.

17. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 15 et 28.
Préambule : 

« Cet indicateur de création de valeur s’applique aux dépenses d’amortissement des actifs corporels et incorporels. Les immobilisations (incluant les coûts d’abandon), les programmes commerciaux et les développements informatiques seront donc plafonnés sous ce mécanisme incitatif.»

Demandes :

17.1 Veuillez préciser le traitement actuel des coûts d’abandon.

17.2 Comment le Groupe de travail s’est-il assuré de ne pas introduire de biais dans le calcul du CAPEX étant donné le passage au référentiel des principes comptables généralement reconnus américains et la variation du taux d’amortissement qui auront un effet à partir de 2013?

17.3 Veuillez fournir une démonstration chiffrée de la neutralité de cette transition.

17.4 Veuillez élaborer sur les salaires et avantages sociaux capitalisés chaque année, ainsi que sur les frais généraux qui sont inclus dans les immobilisations et sur la neutralité de leur impact sur le CAPEX et sur l’OPEX.

17.5 Veuillez fournir toute démonstration chiffrée utilisée par le Groupe de travail pour valider la neutralité mentionnée à la sous-question précédente.

17.6 Veuillez fournir la liste des postes d’amortissement de Gaz Métro. Veuillez préciser lesquels sont inclus ou exclus du CAPEX et pourquoi.

18. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro 1, document 2, page 19.
Préambule : 

« La bonification annuelle pour ces indicateurs sera donc plafonnée à 6 M$ lorsque les tarifs moyens augmenteront davantage que l’IPC du Québec, à 10 M$ si le tarif moyen augmente mais d’un pourcentage égal ou inférieur à l’inflation et à 14 M$ si le tarif moyen diminue.»

Demande :

18.1 Veuillez expliquer l’utilisation de l’IPC Québec pour le plafonnement de la bonification par rapport aux indices de prix utilisés pour l’OPEX et le CAPEX.
19. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-2, document 1, page 20;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 13.
Préambule : 
(i) « Applicable O&M expenses were defined as the total net (uncapitalized) O&M expenses less expenses for natural gas procurement, upstream transmission, load balancing, DSM, and pensions and benefit. The operations corresponding to this definition of cost include Quebec transmission and distribution, customer account and information services and general administration.
The cost of labour was defined, for purposes of weighting the input indexes, as salaries and wages. The cost of material & service (M&S) inputs was defined to be the applicable net O&M expenses less expenses for salaries and wages and pensions and other benefits. .  »
(ii) « Les dépenses d’exploitation mesurées en fin d’année incluent tous les salaires, les heures supplémentaires et les primes pour les employés, qu'ils soient régis par une convention collective ou qu'ils s'agissent des employés cadres.

Les avantages sociaux soumis au plafonnement incluent le régime d'assurance collective, les bonifications et les différents services offerts aux employés mais n'incluent pas les contributions statutaires obligatoires (Régie des rentes du Québec, assurance emploi...) et les dépenses liées au fonds de pension. Un suivi annuel sur l'évolution des dépenses prévisionnelles liées au fonds de pension sera inclus dans la cause tarifaire et le rapport annuel. Ce suivi permettra de distinguer d'éventuels coûts additionnels associés à toute bonification des paramètres actuels des régimes de retraite. Les coûts éventuels additionnels associés à une
bonification des paramètres actuels des régimes de retraite seraient comptabilisés dans les dépenses d’exploitation pour les fins du mécanisme incitatif et approuvés dans les causes tarifaires et rapports annuels. Des exemples de bonifications des paramètres actuels qui seraient comptabilisés dans les dépenses d'exploitation puisqu'ils seraient supportés par l'entremise de nouvel argent versé par Gaz Métro incluent l'augmentation de la rente de transition ou l'octroi d'une indexation ADHOC des rentes versées aux retraités de Gaz Métro.  »
Demandes :
19.1 De l'avis du Groupe de travail, la définition des dépenses d'exploitation pour les fins de l'indice des dépenses d'exploitation par client telle qu’établi à la référence (ii) est-elle la même que celle utilisée par le consultant PEG dans son rapport telle qu’établi à la référence (i)? Si non quelles sont les différences entre le montant utilisé pour représenter les dépenses d'exploitation par PEG et par le Groupe de travail? Veuillez justifier les différences.
19.2 De l'avis du Groupe de travail, y-a-il une différence entre la méthodologie utilisée par PEG pour calculer l’indicateur de la productivité des opérations de distribution (O&M productivity index) et l’indicateur du plafonnement des dépenses d’exploitation par client proposé au mécanisme? Si oui, veuillez identifier ces différences et justifier l'approche retenue en faisant ressortir les avantages et désavantages de celle-ci.
20. Référence :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-2, document 1, page 21;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 15.

Préambule : 
(i) « The cost of capital is the product of a capital quantity index and an index of the price of capital services. The capital price is sometimes called a rental or service price since it reflects the annual cost of owning a unit of capital, much like prices do in competitive rental and leasing markets. The capital quantity index is, effectively, an index of the trend in the real (inflation adjusted) value of plant net of depreciation.  »
(ii) « cet indicateur de création de valeur s'applique aux dépenses d’amortissement des actifs corporels et incorporels. Les immobilisations (incluant les coûts d'abandon), les programmes commerciaux et les développements informatiques seront donc plafonnés sous ce mécanisme incitatif.  »
Demandes :
20.1 De l'avis du Groupe de travail, la définition du coût du capital  pour les fins de l'indice des dépenses de capital est-elle la même que celle utilisée par le consultant PEG dans son rapport? Si non quelles sont les différences entre le montant utilisé pour représenter les dépenses en capital par PEG et par le Groupe de travail? Justifiez.
21. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-2, document 1, page 27;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 28.
Préambule : 
(i) Le tableau suivant présente l'indice de la productivité des opérations (O&M index) estimé selon le consultant PEG ainsi que l’indice de création de valeur (dépenses d’exploitation) calculé par le Groupe de travail. Ces résultats sont tirés des documents soumis.
Productivité des opérations (O&M)
	Années
	Étude PEG
	Groupe de travail

	
	Indice Input
	Indice Output
	Indice productivité O&M
	Croissance de l'indice de productivité
	Création de valeur dépenses d'exploitation

	2007
	107,1
	116,5
	102,2
	2,20%
	-

	2008
	104,4
	119,5
	107,4
	2,60%
	-1 978 015 $

	2009
	102,8
	122,1
	109,7
	2,00%
	-3 740 150 $


Source: GM2, doc 1, page 27, GM-1, doc 2, page 28

Demandes :
21.1 Veuillez produire les chiffres qui ont permis d'obtenir l'estimé de la création de valeur liée aux dépenses d'exploitation.
21.2 Selon les résultats reproduits dans le tableau ci-haut, l'indice du plafonnement des dépenses par clients indique une diminution ou une perte de la valeur pour les années 2008 et 2009. Selon le Groupe de travail, il n'y aurait donc pas eu de création de valeur en ce qui concerne les opérations de distribution durant cette période. Veuillez confirmer cette interprétation ou apporter les précisions nécessaires s’il y a lieu.
21.3 Selon les résultats du consultant PEG, la productivité des opérations de Gaz Métro était à la hausse de 2,6 % en 2008 et de 2,0 % en 2009.  Comment concilier ces résultats avec ceux du Groupe de travail qui présentent un indicateur de création de valeur négatif pour ces années? Veuillez expliquer.
21.4 Veuillez indiquer si, de l'avis du Groupe de travail, il y a eu ou non des gains en productivité en ce qui concerne l’activité de distribution durant la période visée.  Justifier votre réponse.
22. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 32 et 34.
Préambule : 
Le Groupe de travail prévoit un seul indice de la qualité du service lié à l’entretien préventif et au contrôle de la végétation. Celui-ci sera un combiné du pourcentage de réalisation du programme d’entretien préventif déposé annuellement et du pourcentage de réalisation du contrôle de la végétation. 

Demandes :
22.1 Veuillez justifier pourquoi cet indice reflète deux aspects des activités de Gaz Métro soit l’entretien préventif et le contrôle de la végétation. Quel est le lien entre ces activités qui permet de les regrouper sous un seul indice?
22.2 Veuillez justifier que l’on accorde un poids plus élevé (8 %) au contrôle de la végétation qu’à l’entretien préventif (2 %) pour cet indicateur tel qu’indiqué à la page 34 de la référence.
23. Références :
Pièce B-25, Gaz Métro-2, document 1, page 46.

Préambule : 

« If the task force choses a comprehensive revenue cap or cost benchmark index for Gaz Metro, we recommend one based on the cost efficiency metric TFP rather than a revenue based metric such as that required for the Company’s current Performance Incentive Mechanism. This would be more in line with the current revenue cap of Enbridge. Such an index would have the following general form :

growth cost = growth GDPIPIFDD Quebec – X + growth Outputs C
Our research did not indicate the need for a custom input price index.

Our research also suggests that the output measure in the total cost escalator should be the two-category elesticity- weighted output index that we used to measure Gaz Mtro’s TFPC. The following alternative and simpler formula would be even more similar to that of the revenue cap of Enbridge :
Growth Cost/Customer = growth GDPIPIFDD Quebec – X»
Demandes :
23.1 Veuillez confirmer que le Groupe de travail n’a pas retenu pour le nouveau mécanisme la recommandation principale du consultant PEG citée en référence.
23.2 Si c’est le cas, veuillez expliquer pourquoi l’approche suggérée par le consultant n’a pas été retenue et identifier les forces et faiblesses de l’approche proposée par le consultant par rapport à celle retenue par le Groupe de travail.
23.3 Si ce n’est pas le cas, s’il y a lieu, veuillez identifier les différences entre l’approche retenue et celle proposée par le consultant.
24. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-2, document 1, page 47.
Préambule : 

« Should the Task Force instead chose an index-based cost benchmarks for O&M and capital spending, as Gaz Metro proposes, it should recognize the special difficulties in developing productivity targets for components to total costs. Gaz Metro had unusually slow productivity growth and unusually rapid capex productivity growth during the sample period. The company's future O&M and capex productivity trends may be quite different from these trends. The company has in fact proposed to increase replacement capital spending. Consider also that the inherent instability of the Company's capex productivity makes its productivity trend very sensitive to sample size.  »
Demande :
24.1 Le Groupe de travail a retenu une formule inspirée de l'approche du “cost benchmark” malgré les contre-indications spécifiques du consultants PEG qui recommande plutôt une formule englobante telle le “revenue cap”. Veuillez identifier quelles mesures le Groupe de travail a prises pour atténuer les lacunes de l'approche “benchmark” décrites par PEG dans son rapport? Veuillez expliquer et justifier.
25. Référence :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-2, document 1, pages 47-48;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 16.
Préambule : 
(i) « Should the Task Force choose an index-based capex benchmark for Gaz Metro, the escalator should have the folowing  form : 
Growth capex = growth Input prices capex  - X  + growth Outputs C

Our research suggests that the number of customers serve dis not an adequate output variable for such a model. We instead recommend the four-category elasticity-weighted output index that we used to measure the capex productivity of Gaz Metro. »
(ii) « Le mécanisme incitatif suit donc la formule de plafonnement suivante :
Pl/C.Kt = Pl/C.Kt-1  * (Itk – (1/2)*Itk).

La valeur créée, positive ou négative, serait donc l’écart entre les dépenses de capital réelles (Kt) par client et la cible plafond des dépenses de capital.

Valeur Créée = (Pl/C.Kt * Ct) - Kt  »
Demande :
25.1 De l'avis du Groupe de travail, y-a-il une différence entre l'approche proposée par le consultant PEG pour évaluer la productivité du capital citée à la référence (i) et l’indicateur du suivi des dépenses de capital retenue pour le mécanisme de la référence (ii) ? Si oui, veuillez identifier ces différences et justifier l'approche retenue par le Groupe de travail en identifiant les avantages et désavantages de celle-ci par rapport à la recommandation du consultant.
26. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-2, document 1, page 48;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 16.
Préambule : 
(i) « We once again do not recommend replacing X with a share of inflation term. Capex productivity does not rise and fall with inflation. »
(ii) « D'autre part, la mesure d'inflation recommandée par PEG, soit l'indice des prix de construction dans les services d'électricité de Statistique Canada (CANSIM, 327-0011), est très variable avec une inflation annuelle ayant varié entre 0,5 % et 6,4 % au cours des cinq dernières années. Le Groupe de travail retient donc un facteur de productivité variable en fonction de l'inflation, basé sur la dernière donnée disponible au 30 septembre de chaque année. »
Demandes :
26.1 Veuillez expliquer le choix du Groupe de travail d'exprimer le facteur X comme une proportion du taux d'inflation?
26.2 Veuillez indiquer pourquoi le Groupe de travail a-t-il choisi de ne pas retenir la recommandation du consultant PEG qui indique que les gains de productivité et le taux d’inflation ne sont pas en lien?
27. Référence :
(i) 
Dossier R-3745-2010, Pièce B-0014, Gaz Métro-4, document 3, 


page 1;
(ii) 
Dossier R-3745-2010, Pièce B-0016, Gaz Métro-6, document 1, 


page 1.
Préambule : 

Aux références (i) et (ii), on retrouve les ajustements et les comptes de frais reportés utilisés dans le calcul du revenu requis réel pour la fermeture dans le cadre du mécanisme actuel.

Demandes :

27.1 Veuillez fournir la liste des comptes de frais reportés qui font partie du présent mécanisme et qui continueront d’être utilisés dans le cadre du nouveau mécanisme.
27.2 Veuillez confirmer qu’aucun de ces montants ne fera partie des charges d’exploitation considérées dans le calcul de l’OPEX.
CASS

28. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 12, 13 et 26;

(ii)
Pièce B-28, Gaz Métro-4, document 1.
Préambule : 

Aux pages 12 et 13 de la référence (i), le Groupe de travail indique qu’il s’entend sur la création du Compte d’aide au soutien social (CASS) pour l’allègement du fardeau des ménages à faible revenu (MFR) et pour favoriser les interventions en efficacité énergétique auprès de cette clientèle. 

À la page 26 de cette même référence, le Groupe de travail spécifie que le CASS sera financé par les clients pour un montant de 250 000 $ par année, qui sera ajouté au revenu requis, et par une ponction de 5 % jusqu’à un maximum de 250 000 $ par année de la bonification autorisée à Gaz Métro :

« L’aide ponctuelle visera l’allègement des frais de recouvrement pour toute la durée de l’entente de paiement convenue ainsi qu’une aide d’urgence pour le règlement des factures de gaz naturel advenant qu’il est démontré que le ménage n’a pas les ressources financières disponibles pour respecter ses engagements de base. De plus, le CASS pourra offrir de l’aide additionnelle aux MFR pour l’encouragement à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique disponibles par les programmes de Gaz Métro. Le CASS visera à combler l’écart entre les coûts totaux d’acquisition et d’installation d’appareils reconnus plus efficaces par le PGEÉ de Gaz Métro et la somme des subventions octroyées au MFR client de Gaz Métro et ce, afin que des coûts d’acquisition et d’installation d’appareils soient couverts par les programmes disponibles auprès de Gaz Métro. Le volet encouragement à l’efficacité énergétique du CASS sera disponible exclusivement pour les MFR. »

En référence (ii), Gaz Métro résume le nouveau mécanisme incitatif proposé.
Demandes :

28.1 Veuillez expliquer en quoi la création du CASS contribue à l’amélioration de la performance de distribution de gaz naturel de Gaz Métro. Veuillez notamment élaborer sur l’impact du CASS sur le contrôle des coûts de distribution.
28.2 Veuillez distinguer le CASS et la provision pour mauvaise créance.
28.3 Veuillez indiquer si le nombre et l’ampleur des mauvaises créances de Gaz Métro doit diminuer des suites de la création du CASS.
28.3.1. Si oui, veuillez quantifier l’impact du CASS à l’égard de ce nombre et de cette ampleur.
28.4 Veuillez indiquer si la provision pour mauvaises créances, qui est déjà intégrée aux tarifs de Gaz Métro, doit diminuer des suites de la création du CASS.
28.4.1. Si oui, veuillez quantifier l’impact du CASS à cet égard.
28.5 Veuillez fournir le montant annuel moyen, sur cinq ans, des mauvaises créances de Gaz Métro.
28.6 Veuillez établir, le cas échéant, le lien entre le CASS et le décret 702-2006 du gouvernement du Québec, daté du 1er août 2006.
28.7 Veuillez indiquer la base sur laquelle sont calculées les contributions des clients et de Gaz Métro. Veuillez notamment élaborer sur l’apparente asymétrie de la contribution de la clientèle (250 000 $/an) et celle de Gaz Métro (5 % jusqu’à un maximum de 250 000 $/an).
28.8 Veuillez indiquer la répartition de la contribution des clients entre les différents tarifs.

28.9 Veuillez élaborer sur l’administration des montants recueillis, le type de traitement comptable envisagé et l’intérêt porté.
28.10 Veuillez indiquer si une suspension de contribution est prévue advenant que le montant annuellement disponible n’était pas entièrement utilisé. 
28.10.1. Si oui, veuillez indiquer le montant du solde à partir duquel un congé de contribution est envisagé.
28.11 Advenant la dissolution du CASS, veuillez élaborer sur le traitement d’un solde éventuel.
28.12 Veuillez indiquer la proportion annuelle du CASS qui doit permettre « l’encouragement à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique disponibles par les programmes de Gaz Métro ».

28.13 Veuillez détailler le nombre de MFR visés par les interventions financées par le CASS, en distinguant « l’allègement des frais de recouvrement » de « l’encouragement à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique disponibles par les programmes de Gaz Métro »

28.13.1. Veuillez spécifier si ces MFR sont des clients directs de Gaz Métro.
28.14 Veuillez évaluer le volume de gaz naturel économisé annuellement par les interventions financées par le CASS.

28.15 Veuillez élaborer sur la comptabilisation des économies d’énergie générées par « l’encouragement à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique disponibles par les programmes de Gaz Métro ». Veuillez notamment indiquer si de telles économies d’énergie s’ajouteraient au PGEÉ ou si elles en font déjà partie. Veuillez tenir compte dans votre réponse des bonifications relatives à l’efficacité énergétique du mécanisme incitatif proposé.
28.16 Veuillez indiquer si la « bonification cumulative plafonnée » dont il est question en référence (ii) tient compte de la possible ponction de 5 % de la bonification annuelle autorisée à Gaz Métro.
29. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 26 et 27;
(ii)
http://efficaciteenergetique.mrnf.gouv.qc.ca/mon-habitation/econologis/criteres-dadmissibilite/
Préambule : 

À la référence (i), en lien avec le CASS, le Groupe de travail indique que l’aide aux MFR sera accessible par l’entremise de l’intervention des organismes du milieu (notamment les ACEF, OC et UC). Les coûts des organismes du milieu seront compensés, uniformément pour tous les organismes, à même les fonds du CASS. Gaz Métro mettra en place le processus d’évaluation de ces coûts et les modalités de paiement. Le client sera également invité à participer à une formation afin de limiter les risques de retomber dans la situation de non-paiement dans le futur. L’identification de la clientèle admissible sera assurée par les organismes du milieu à partir de critères déterminés. 
La définition retenue pour les MFR est la même que celle utilisée par la Commission de l’énergie de l’Ontario, c'est-à-dire tout ménage dont le revenu avant impôt est inférieur aux SFR de Statistique Canada, majorés de 15 %, en tenant compte de la taille du ménage : 

[image: image1.emf]
À la référence (ii), pour le programme Éconologis du Ministère des ressources naturelles et de la faune (MRNF), le tableau des seuils de revenus admissible au programme pour 2011-2012 est le suivant : 
	Nombre d’occupants 
	Revenu total

	1 personne
	22 637 $

	2 personnes 
	28 182 $

	3 personnes 
	34 646 $

	4 personnes 
	42 065 $

	5 personnes 
	47 710 $

	6 personnes 
	53 808 $

	7 personnes et + 
	59 907 $


Demandes :

29.1 Veuillez spécifier la nature de l’aide aux MFR accessible par l’entremise d’organismes du milieu.
29.2 Veuillez fournir les règles d’attribution des fonds disponibles (maximum de 500 k$ la première année) par organisme du milieu.
29.3 Veuillez élaborer sur les différences entre le type d’intervention prévue grâce au CASS et celle qui est mise de l’avant dans le cadre d’Éconologis, du MRNF. Veuillez élaborer, le cas échéant sur les liens entre les deux interventions.
29.4 Les barèmes utilisés pour identifier la clientèle admissible à l’aide ponctuelle du CASS semblent différer des barèmes du programme Éconologis, du MRNF. Veuillez justifier ces différences et élaborer sur la cohérence d’utiliser différents barèmes.

29.5 Veuillez indiquer la fréquence à laquelle les barèmes du CASS doivent être mis à jour et veuillez fournir le mécanisme de cette mise à jour.
29.6 Veuillez lister les organismes du milieu dont les coûts devraient être compensés à même les fonds du CASS.

29.7 Veuillez fournir une estimation de ces coûts pour la première année d’opération du mécanisme incitatif proposé.

29.8 Veuillez distinguer, pour un budget annuel typique associés aux interventions financées par le CASS, les budgets de gestion, d’administration, de subvention à l’efficacité énergétique d’effacement des mauvaises créances et de tout autre poste budgétaire jugé opportun.

30. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 27.

Préambule : 

Le Groupe de travail prévoit qu’un suivi de l’aide octroyée grâce à l’utilisation des sommes du CASS sera fait annuellement et inclus au dossier du rapport annuel. Ce suivi comprendra les informations suivantes : 

· nombre de MFR ayant convenu une entente de paiement ;  

· coûts associés aux ententes de paiement ; 

· nombre de MFR ayant mené une entente de paiement à terme avec succès ;  

· nombre de MFR avec une entente de paiement en cours et qui respectent l’entente convenue ; 

· nombre de MFR ayant convenu d’une entente mais y ayant mis fin avant que Gaz Métro puisse recouvrir le montant dû ; 

· nombre de MFR ayant bénéficié d’une aide du CASS pour des mesures d’efficacité énergétique ; 

· volumes économisées par les mesures d’efficacité énergétique associées au CASS. 

Demande :

30.1 Veuillez indiquer si la reddition de compte prévue doit inclure également de l’information relative aux sommes octroyées et à leur destination, ainsi que le solde du CASS.
CLIENTÈLE VGE
31. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 18.

Préambule : 

Tableau 1
Demandes :
31.1 Le mécanisme incitatif vise à améliorer la performance du distributeur de gaz naturel. 

Plusieurs facteurs interviennent dans la décision de ces clients de consommer du gaz naturel. Veuillez comparer la contribution potentielle (ou la valeur ajoutée)  propre à  Gaz Métro à l’augmentation de chacun des  types de ventes suivants : 

· les ventes continues aux clients de type D1 (> 3 650 000 m3), D3 et D4

· les ventes interruptibles D5

· les ventes de gaz d’appoint concurrence GAC

· les ventes de gaz d’appoint pour éviter une interruption GAI
31.2 Veuillez indiquer ce qui distingue  cette contribution (ou valeur ajoutée) propre à Gaz Métro de celle d’un marketer (courtier) de gaz naturel.
31.3 Veuillez indiquer, sur la base des données du dossier tarifaire R-3752-2011, le  % des ventes totales aux clients D1 (> 3 650 000 m3), D3, D4, D5, GAC et GAI qui sont faites à des clients fournissant leur propre transport et/ou leur propre gaz.
31.4 Veuillez discuter du mérite d’un concept où les ventes à des clients qui fournissent  leur transport et/ou  leur gaz seraient exclues du calcul ou encore affectées d’un pourcentage de rémunération moindre.
32. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 29;


(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 17.

Préambule : 
(i) Tableau  Revenus grands clients

(ii) «Ainsi, la bonification proposée est de 0 % des revenus jusqu’à un montant de  65,9 M$, 8 % entre 65,9 M$ et 88,8 M$ et 12 % au-delà de 88,8 M$.»
Demandes :
32.1 Veuillez présenter un tableau des revenus tel que présenté à la référence (i) concordant avec les modalités présentées à la référence (ii).

32.2 En référence au préambule (ii), veuillez présenter le résultat de l’application de la formule proposée aux données du dossier tarifaire 2012.

BONIFICATION CUMULATIVE PLAFONNÉE

33. Référence :
Pièce B-25, Demande, page 3.
Préambule : 

« 10. Le Mécanisme est conforme à l’intérêt public, notamment en ce que :

a) ..,

b) …,

c) …,

d) …,

e) il repose sur un modèle de coût de service, avec une série de bonifications ciblées facilement mesurables, »
Demande :

33.1 Veuillez présenter les conséquences sur l’application du nouveau mécanisme du scénario suivant : dans le cadre de l’examen du dossier tarifaire, la Régie juge que des charges d’exploitation de 5 M$ ne sont pas raisonnables et qu’elles ne doivent pas être incluses dans les tarifs. Veuillez présenter l’impact d’une telle décision sur chacune des bonifications ciblées.
34. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 19.
Préambule : 
« Le mécanisme incitatif limite donc la bonification totale de ces cinq indicateurs à un minimum de 0 $. Si  la somme des cinq indicateurs générait une valeur négative, la bonification serait de zéro et la valeur  future, générée par ces cinq indicateurs durant la durée de vie du mécanisme, devra compenser les clients  avant de pouvoir bénéficier à Gaz Métro. Cette compensation se ferait sur la part que Gaz Métro devrait recevoir dans les années futures et non sur la portion totale avant partage.»

Demande :
34.1 La Régie comprend que, si des sommes demeurent à être compensées par Gaz Métro à la fin du mécanisme, ces compensations seront annulées. Veuillez confirmer ou infirmer la compréhension de la Régie.

35. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 19.
Préambule : 
(i) «Le mécanisme incitatif limite aussi la bonification totale de ces indicateurs à un maximum variant selon  l’évolution annuelle des tarifs moyens. L’évolution des tarifs sera mesurée en fin d’année, dans le cadre  du rapport annuel. Le tarif moyen sera déterminé en divisant les revenus totaux de distribution par les  volumes totaux distribués.»
(ii) «L’évolution du tarif moyen inclura tous les éléments qui affectent le revenu requis, à l’exception des variations des taxes ou comptes spécifiques à Gaz Métro14 qui devront être  exclus des modifications tarifaires.»
(iii) «La bonification annuelle pour ces indicateurs sera donc plafonnée à 6 M$ lorsque les tarifs moyens augmenteront davantage que l’IPC du Québec, à 10 M$ si le tarif moyen augmente mais d’un  pourcentage égal ou inférieur à l’inflation et à 14 M$ si le tarif moyen diminue.»
Demandes :
35.1 En référence au préambule (i), veuillez présenter le résultat de ce calcul pour chacune des 5 dernières années disponibles en indiquant l’écart entre les quantités distribuées totales et les quantités distribuées normalisées.

35.2 En référence au préambule (i), veuillez présenter le résultat de ce calcul pour chacune des 5 dernières années disponibles en utilisant les quantités distribuées normalisées.

35.3 En référence au préambule (i), veuillez élaborer, d’un point de vue conceptuel, sur la logique d’utiliser les quantités totales distribuées.

35.4 En référence au préambule (ii), veuillez confirmer que l’exclusion des variations des taxes ou comptes spécifiques plutôt que l’exclusion des taxes et comptes spécifiques a pour effet de diminuer systématiquement l’évolution du tarif moyen.

35.5 En référence au préambule (ii), veuillez élaborer, d’un point de vue conceptuel, sur la logique d’exclure les variations des taxes ou comptes spécifiques plutôt que  les taxes ou comptes spécifiques.  

35.6 En référence au préambule (iii), une approche par palier a pour effet potentiel de créer des discontinuités, c’est-à-dire de créer une grande variation du plafond pour une petite modification de l’écart du tarif moyen par rapport à l’IPC Québec. Veuillez discuter, d’un point de vue conceptuel, de l’intérêt d’utiliser une approche par palier plutôt qu’une approche linéaire, c’est-à-dire une approche où la hausse ou la baisse du plafond serait proportionnelle à l’ampleur de l’écart entre le tarif moyen et l’IPC Québec.

36. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 31.

Préambule : 
« La création de valeur ne doit pas se faire aux dépens de la qualité de service. Ainsi, les bonifications de  rendement constatées au rapport annuel seront conditionnelles à l’atteinte d’un pourcentage global de  réalisation d’indices de qualité de service. »

Demandes :
36.1 La Régie comprend que toutes les bonifications de rendement prévues au mécanisme seront conditionnelles à l’atteinte d’un pourcentage global de réalisation des indices de qualité de service. Veuillez confirmer ou infirmer la compréhension de la Régie

37. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 38.
Préambule : 
« Dans la mesure où Gaz Métro, pour les indicateurs économiques sur les activités de distribution, ne faisait  pas de bonification pendant deux années consécutives ou que le plafond de bonification aurait été atteint  deux années consécutives, le présent mécanisme incitatif devrait être recalibré et approuvé par la Régie  avant le rapport annuel subséquent, sans quoi l’année tarifaire subséquente serait sous un coût de service. »
Demandes :
37.1 L’expression « ne faisait pas de bonification » vise-t-elle la bonification gagnée dans une année ou la bonification versée dans une année.

37.2 La Régie comprend que l’ensemble du mécanisme incitatif est suspendu pendant la période où le coût de service serait en vigueur. Veuillez confirmer ou infirmer la compréhension de la Régie.

38. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-3, document 1, page 1.
Préambule : 
Bonification – Scénario optimiste

Demandes :
38.1 Pour chacun des indicateurs veuillez présenter toutes les hypothèses sous-jacentes à l’estimation présentée pour chacune des 3 années.

38.2 Veuillez comparer ces hypothèses avec celles présentées au dossier tarifaire 2012.

TRANSACTIONS D’OPTIMISATION

39. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 21.
Préambule : 
(i) « En ce qui a trait aux transactions d’optimisation opérationnelles, la cible annuelle sera établie, comme  dans le mécanisme incitatif actuellement en vigueur, dans le cadre de la cause tarifaire, en se référant aux données historiques, avec l’approbation de la Régie. Les règles de partage actuelles seront aussi  maintenues.»
(ii) « Gaz Métro conservera une bonification de 250 000 $ pour l’atteinte de 5 M$ de revenu des transactions d’optimisation financières et 25 % des revenus excédentaires à 5 M$.»
Demandes :
39.1 Veuillez indiquer, dans le contexte d’un approvisionnement multipoints, comment la Régie peut s’assurer qu’une transaction de revente de transport FTLH inutilisé serait plus avantageuse du point de vue des clients qu’une réduction équivalente des achats à Dawn.

39.2 Veuillez fournir un exemple chiffré de la réponse précédente en prenant en compte tous les éléments de coûts (F, C, T, É) y compris la bonification.

39.3 En référence au préambule (ii), veuillez présenter la valeur minimale des revenus annuels totaux des prêts d’espace et des transactions d’échange au cours des 5 dernières années disponibles.

39.4 Veuillez élaborer, d’un point de vue conceptuel, sur l’opportunité d’accorder une rémunération incitative pour des revenus inférieurs au minimum des revenus de prêts d’espace et des transactions d’échange au cours des 5 dernières années.

PGEÉ

40. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 21 et 22;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 30.
Préambule : 

À la référence (i), le Groupe de travail indique que le mécanisme incitatif proposé inclut une formule d'incitation à la performance du PGEÉ avec une récompense cible fixée à 1 M$ pour l’atteinte de la cible actualisée en fonction des objectifs établis par la Stratégie énergétique du Québec. L’objectif fixé en fonction de la cible actualisée est de 28 Mm³ (volume annualisé des mesures implantées dans l’année net des effets de distorsion) pour un premier incitatif de 500 000 $ et de 32 Mm³ pour un deuxième incitatif de 500 000 $. 

Le tableau 3.4.7, de la référence (ii) présente le niveau de bonification qui aurait été atteint par Gaz Métro si le mécanisme incitatif proposé avait été appliqué en 2008, 2009 et 2010 :

[image: image2.emf]
Demandes :

40.1 Veuillez expliquer en quoi la récompense cible de 1 M$ proposée par le Groupe de travail contribue à l’amélioration de la performance de distribution de gaz naturel de Gaz Métro en matière d’efficacité énergétique. Veuillez tenir compte, dans votre réponse, du fait que la première tranche de bonification proposée (500 000 $) aurait été versée en 2008, 2009 et 2010 et que la seconde tranche de 500 000 $ aurait été versée en 2009 et 2010, selon le tableau de la référence (ii).
40.2 Veuillez confirmer que les objectifs associés à l'incitation à la performance du PGEÉ sont strictement annuels et que les résultats obtenus ne peuvent être cumulés d’une année tarifaire à l’autre.
40.3 Veuillez confirmer que les premiers incitatifs à la performance du PGEÉ de 500 000 $ sont tous deux proportionnels aux taux d’atteinte des objectifs (respectivement 28 Mm3 et 32 Mm3).
40.4 Veuillez élaborer sur les mécanismes d’ajustements a postériori prévus dans le mécanisme, advenant qu’une évaluation de programme ait pour conséquence de réduire les économies d’énergie réalisées pour une année donnée, faisant passer les économies d’énergie totales du PGEÉ sous le seuil de 32 Mm3 ou de 28 Mm3.

41. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 23;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 37.
Préambule : 

En référence (i) :

« Si jamais des modifications réglementaires ou des modifications aux normes minimales d’efficacité énergétique venaient réduire le potentiel d’efficacité énergétique au cours du terme du mécanisme incitatif, les cibles annuelles pourraient être révisées, en rencontre technique, pour assurer le maintien de l’incitatif pour un niveau de performance équivalent. »
En référence (ii) :

« 4.3 Révision pour événement significatif
Une demande de révision du mécanisme incitatif pour tout événement significatif pourra être déposée 15 devant la Régie, en tout temps, par Gaz Métro ou un intervenant. »
Demandes :

41.1 Veuillez élaborer sur le principe, ou les conditions du mécanisme incitatif permettant la révision d’un facteur, ou d’une condition de bonification en cours de mécanisme et à la suite d’une rencontre technique. Veuillez notamment établir, le cas échéant, un lien avec la révision pour évènement significatif présentée en référence (ii).

41.2 Veuillez élaborer la procédure envisagée pour un tel cas.

41.3 Veuillez élaborer sur les conséquences d’une telle modification sur l’ensemble des autres conditions du mécanisme.

42. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 23;

(ii)
Dossier R-3752-2011, pièce B-0156, page 14;

(iii)
Dossier R-3720-2010, pièce B-17, Gaz Métro-9, document 2, page 7.
Préambule : 

Référence (i) :

Afin de favoriser la création de valeur au-delà des cibles actualisées en efficacité énergétique, le mécanisme incitatif proposé prévoit une bonification additionnelle sur la valeur créée par le PGEÉ en excédant de la cible annuelle de 32 Mm³ (formule 23) : 

Bonification marginale au-delà de 32 Mm3 = 
(TCTR réel ajusté/économies réelles) X (économies réelles – 32 Mm3)27 X 12 %.

En note de bas de page 26, le Groupe de travail explique :

« Le facteur de 12 % est déterminé afin de fournir un incitatif au moins équivalent au second incitatif de 500 000 $ pour l’atteinte de la cible de 28 Mm3, soit 12,5 ¢/m3 (500 000 $/ 4 000 000 m3). Selon le TCTR et les économies prévues dans la Cause tarifaire 2012, R-3752-2011, Gaz Métro-9, Document 2, page 7, le calcul suivant peut être effectué. 42,4 M$ (TCTR)/31,3 Mm3 (économies) = 1,35 $/m3 (TCTR moyen). 12,5 ¢/m3 (bonification marginale entre 24 Mm3 et 28 Mm3) /1,35 (TCTR moyen) = 9,3 %. Le taux de 12 % crée un incitatif marginal supérieur et permet de s’assurer que l’efficacité énergétique est un incitatif aussi fort que le développement. »
Référence (ii) :
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À la référence (iii), le TCTR du PGEÉ 2011 avait été estimé à 36 294 169 $, pour un objectif d’économie d’énergie de 30 045 206 m3. La Régie calcule, dans ce cas, que le TCTR moyen est de 1,13 $/m3, et que le ratio bonification marginale/TCTR moyen est de 11 %.

Demandes :

42.1 Veuillez confirmer que le TCTR est notamment calculé à partir de la valeur des coûts évités du gaz naturel.

42.2 Veuillez confirmer que les coûts évités sont calculés en considérant la prévision du prix de fourniture, de compression, d’équilibrage, de transport et de distribution du gaz naturel.

42.3 Veuillez indiquer les éléments de la formule 23 sur lesquels Gaz Métro a le contrôle.

42.4 Tenant compte du tableau de la référence (ii), veuillez commenter la volatilité observée et prévue des coûts évités du gaz naturel entre 2003 et 2014, en lien avec la formule 23.
42.5 Tenant compte du calcul exposé à la note de bas de page 26, veuillez fournir les hypothèses ayant permis de passer de 9,3 % (bonification marginale/TCTR moyen) à 12 %, dans la formule de calcul de la bonification marginale au-delà de 32 Mm3. Veuillez notamment tenir compte, dans votre réponse, des écarts observés entre 2012 et 2011 en termes de TCTR moyen (référence (iii)).

43. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 23 et 24;

(ii)
Règlement sur les critères de fixation de loyer, R.R.Q., 1981, 


c. [R-8.1, r.1.01].

Préambule : 

À la référence (i), le Groupe de travail propose d’étendre l’admissibilité aux programmes d’efficacité énergétique visant la clientèle résidentielle aux propriétaires de logements locatifs qui paient la facture de gaz naturel et dont les locataires sont des MFR :

« Les propriétaires de bâtiments du marché résidentiel ou commercial pourront bénéficier d’une aide couvrant 100 % du coût incrémental des appareils à haute efficacité énergétique en présentant une demande d’admissibilité conjointe signée par le propriétaire et les locataires admissibles où le propriétaire s’engagerait à limiter la révision du montant du loyer conformément aux règles de la Régie du logement. 

[…]
L’aide financière versée serait proportionnelle au nombre de MFR dans l’immeuble multilocatif, c'est-à-dire que le bâtiment dont la principale source de chauffage serait le gaz naturel pourrait se qualifier à une aide financière dont une proportion serait bonifiée en fonction du nombre de MFR résidant dans le bâtiment au moment de la demande.  

[…]

Une section spécifique portant sur la participation aux programmes de la clientèle directe et indirecte de MFR sera ajoutée au rapport annuel du PGEÉ afin de refléter le nombre d’appareils remplacés mais également le nombre de ménages ayant bénéficié des programmes. » (la Régie souligne)
Le Règlement sur les critères de fixation de loyer, en référence (ii) est l’un des règlement appliqué par la Régie du logement et balise, notamment, le niveau des hausses de loyer permises au Québec.
Demandes :

43.1 Veuillez confirmer que les modifications proposées aux paramètres des programmes du PGEÉ ont un impact sur les coûts du PGEÉ.
43.2 Veuillez confirmer que les modifications proposées aux paramètres des programmes du PGEÉ ont un impact sur la rentabilité du PGEÉ.
43.3 Veuillez indiquer si les modifications aux paramètres des programmes du PGEÉ proposées dans le cadre du mécanisme incitatif seraient soumises à l’approbation de la Régie, qui pourrait les refuser, sur la base du coût ou de la rentabilité.
43.4 Veuillez indiquer si les propriétaires visés doivent surpasser les règles établies par la Régie du loyer, dont le Règlement sur les critères de fixation de loyer pour bénéficier d’une aide financière.

43.5 Veuillez expliquer les notions de « clientèle directe et indirecte de MFR » en référence (i).
44. Références :
(i)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 27;

(ii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 25;

(iii)
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 26.
Préambule : 

À la référence (i) : 

« Les indicateurs sur le PGEÉ et sur le biométhane seront évalués conjointement, de sorte que les coûts supportés par la clientèle ne soient pas disproportionnés par rapport à la valeur créée par les indicateurs économiques sur les activités de distribution. Le mécanisme incitatif limite donc la contribution totale des clients à ces deux indicateurs de création de valeur environnementale à 2 M$, annuellement, et sans report possible de la bonification non atteinte. »

À la référence (ii) :

« Le CASEP serait donc aussi utilisé afin de favoriser la réalisation de projets où l’implantation de mesures d’efficacité énergétique occasionne une réduction de la rentabilité en dessous du coût du capital prospectif. »

À la référence (iii) :

« De plus, le CASS pourra offrir de l’aide additionnelle aux MFR pour l’encouragement à l’implantation de mesures d’efficacité énergétique disponibles par les programmes de Gaz Métro. »
Demandes :

44.1 Veuillez indiquer la méthode de comptabilisation envisagée pour les économies d’énergie associées au CASEP et au CASS.
44.2 Veuillez indiquer si ces économies d’énergie doivent être considérées lors du calcul de l’incitatif à la performance du PGEÉ.

44.3 Veuillez élaborer sur l’influence possible du CASS et du CASEP sur l’atteinte de la bonification associée au PGEÉ et au biométhane.
GES

45. Références :

Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 24.

Préambule : 
« Dans un contexte où le marché du carbone tente actuellement de s’organiser au Canada et au Québec, avec les bourses du carbone toujours à l’étape du développement, il est difficile d’établir une valeur économique précise pour les crédits de carbone. En effet, en juillet 2011, le ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs et le ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation mènent toujours des consultations concernant le système de plafonnement et d'échange de droits d'émissions de GES basé sur les lignes directrices de la WCI. Le Groupe de travail s’entend donc sur un partage à parts égales entre Gaz Métro et les clients des revenus associés à la réduction des GES, sans préciser les revenus associés aux crédits.
Le projet du Règlement concernant le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (L.R.Q., c. Q-2, a.31, 1er al., par. b, c, d, e.1, h et h.1, a. 46.1, 46.5, 46.6, 46.8 à 46.16) prévoit une mise aux enchères et Gaz Métro devra donc valoriser les crédits de carbone qu’elle pourra faire reconnaître, peu importe qu’ils proviennent de ses propres émissions, des conversions ou des  mesures d’efficacité énergétique dont les clients auront cédé leurs crédits. Les coûts associés à l’obtention et la vente des crédits de carbone ne seront pas comptabilisés dans les dépenses d’exploitation, mais seront ajoutés aux tarifs de Gaz Métro. Les revenus constatés en fin d’année serviront d’abord à compenser les clients pour les coûts encourus durant l’année pour l’obtention et la vente des crédits de carbone. Les revenus excédentaires annuels seront partagés entre Gaz Métro et sa clientèle. »
Demandes :
45.1 Compte tenu de l’incertitude quant à la valeur économique des crédits de carbone et du fait que les consultations concernant le système de plafonnement et d’échange de droits d’émissions de GES ne sont pas complétées, veuillez justifier la mise en place immédiate d’un indicateur et d’une bonification liés à l’obtention de crédits d’émissions.

45.2 Veuillez indiquer si Gaz Métro pourrait être soumise à un plafond d’émissions en vertu du projet de Règlement et préciser, le cas échéant, comment ce plafond serait réparti entre ses activités règlementées et non règlementées.

45.3 Veuillez expliquer le processus qui s’appliquera dans le cas où Gaz Métro devait acquérir des crédits d’émissions pour respecter son plafond d’émissions. Veuillez expliquer notamment comment seront traités les coûts pour acquérir ces crédits.

45.4 Compte tenu que les coûts associés à l’obtention et à la vente des crédits de carbone seront entièrement payés par les clients, veuillez expliquer quels sont les efforts de Gaz Métro qui vont avoir une influence sur les revenus provenant de la vente de ces crédits.

45.5 Veuillez justifier le fait de ne compenser les clients que pour les coûts encourus durant l’année. Veuillez expliquer comment serait traitée une situation où les revenus de la vente de crédits de carbone se matérialiseraient dans une année différente de l’année au cours de laquelle les coûts pour obtenir ces crédits auraient été encourus.

CASEP

46. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 25.
Préambule : 
« Le mécanisme prévoit le maintien de ce programme dans sa forme actuelle pour faciliter le remplacement des formes d’énergies plus polluantes, mais avec un budget total augmenté à 2 M$ par année. Notons que les sommes du CASEP ne font pas partie des dépenses d’exploitation ou d’investissement en capital menant à la bonification dans le cadre de ce mécanisme.
[…]

L’aide offerte par le CASEP ne se limitera toutefois plus à des projets inférieurs à 1,5 M$.
[…]

Le Groupe de travail s’entend sur l’augmentation des sommes annuellement versées au CASEP à 2 M$ afin de permettre la réalisation d’extensions de réseau ou de branchements efficaces. Le CASEP serait donc aussi utilisé afin de favoriser la réalisation de projets où l’implantation de mesures d’efficacité énergétique occasionne une réduction de la rentabilité en dessous du coût du capital prospectif. »

Demandes :
46.1 Veuillez expliquer le fonctionnement du programme CASEP. Veuillez notamment décrire, les projets ciblés, les critères d’admissibilité, les objectifs de réductions d’émissions et les modalités d’établissement des subventions en traitant séparément les volets visant le remplacement des formes d’énergie plus polluantes et les branchements efficaces.

46.2 Veuillez indiquer si les projets réalisés dans le cadre du CASEP sont inclus dans les résultats du plan de développement.

46.3 Veuillez indiquer si, dans le cadre du volet branchements efficaces du CASEP, le programme pourrait dorénavant subventionner des projets de nouvelles constructions. Si oui, veuillez expliquer les critères qui seront utilisés pour qualifier ces projets. Si non, veuillez expliquer quelles sont les modalités du programme qui empêchent que ces projets soient subventionnés.

46.4 Veuillez expliquer les raisons qui justifient de ne plus limiter l’aide offerte par le CASEP à des projets inférieurs à 1,5 M$. Veuillez présenter des exemples de projets supérieurs à 1,5 M$ qui pourraient être subventionnés par le CASEP.

ÉVALUATION DU MÉCANISME

47. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, page 37.
Préambule : 
« Tel que la Régie l’exige dans sa décision D-2010-116, l’évaluation du prochain mécanisme incitatif sera confiée à une tierce partie externe. Celle-ci sera chargée de compléter la grille d’évaluation, c'est-à-dire de compiler les indicateurs retenus, d’en faire une analyse et de rédiger un rapport. » 

Demandes :
47.1 Veuillez indiquer quels sont les objectifs du mécanisme qui feront l’objet d’une évaluation au terme de celui-ci. Notamment, veuillez indiquer si les objectifs du mécanisme cité à la page 9 du document en référence seront tous évalués.
47.2 Veuillez fournir les indicateurs qui seront utilisés pour évaluer le mécanisme.
FEÉ

48. Référence :
Pièce B-25, Gaz Métro-1, document 2, pages 41 et 42.
Préambule : 

Considérant que les délais requis par Gaz Métro ne lui permettent pas d’effectuer le dépôt de propositions complètes quant au Plan d’action en vue de la dissolution du FEÉ dans le cadre de la proposition de mécanisme incitatif et que, conséquemment, leur examen ne pourra se faire que dans le cadre du dossier tarifaire 2013, le Groupe de travail convient que : 

a) tous les programmes et activités actuels du FEÉ seront évalués puis présentés à la Régie dans le cadre de la phase 1 du dossier tarifaire 2013 afin d’obtenir l’approbation pour le transfert de programmes au PGEÉ, dès l’année tarifaire 2013 ; 

b) Gaz Métro proposera, dans le cadre des prochaines audiences sur le PGEÉ, des programmes et activités poursuivant les mêmes objectifs que ceux du FEÉ, notamment l’innovation, et destinés aux mêmes clientèles (résidentielle à faible revenu et sociocommunautaire, ou CII) ; et 

c) des dépenses seront requises durant l’année tarifaire 2013 afin de compléter la fermeture du FEÉ et des dossiers engagés avant le 30 septembre 2012 et que les sommes nécessaires aux règlements proviendront du solde du FEÉ. 

« Les membres du Groupe de travail conviennent que la dotation du FEÉ, prévue à l’article 3.3.3 du Mécanisme incitatif convenu par le groupe de travail à la phase 2 du PEN – R-3599-2006, soit suspendue pour le Rapport annuel 2011 ainsi que pour le Rapport annuel 2012. 

[…]
Les membres du GT reconnaissent que le solde du compte du FEÉ en date du 31 mars 2013, présumé être constitué d’une part de capital et d’une part d’intérêts courus, appartient en totalité aux groupes de clients qui y ont contribué, soit les clientèles résidentielle et CII. 

Les membres du GT conviennent que le solde du compte de frais reportés du FEÉ en date du 31 mars 2013, en considérant les sommes engagées, sera réparti entre ces clientèles. Les sommes seront réallouées aux clients actifs des tarifs D1 et D3, selon une allocation basée sur les revenus de distribution par palier des tarifs D1 et D3 des clients actifs au cours de la période du 1er octobre 2011 au 30 septembre 2012. 

Les membres du GT conviennent que les sommes seront directement créditées aux clients, dans le premier cycle de facturation suivant le constat final du solde au 31 mars 2013. »
Demandes :

48.1 Veuillez élaborer sur la nature et l’ampleur des dépenses qui seront requises durant l’année tarifaire 2013 afin de compléter la fermeture du FEÉ et des dossiers engagés avant le 30 septembre 2012.
48.2 Veuillez élaborer sur la mécanique et la procédure prévue par le Groupe de travail lorsqu’il convient « que la dotation du FEÉ, prévue à l’article 3.3.3 du Mécanisme incitatif convenu par le groupe de travail à la phase 2 du PEN – R-3599-2006, soit suspendue pour le Rapport annuel 2011 ainsi que pour le Rapport annuel 2012 ». 
48.3 Veuillez élaborer sur l’éventualité que les sommes à répartir entre les clients soient créditées en deux étapes :

48.3.1. le 1er octobre 2012 et le 31 mars 2013;
48.3.2. le 1er octobre 2012 et le 1er octobre 2013.
48.4 Veuillez élaborer sur l’éventualité que les sommes à répartir entre les clients soient : 

48.4.1. créditées en deux versements;
48.4.2. créditées en douze versements, associés à la facture mensuelle de gaz naturel.
48.5 Veuillez élaborer sur toute autre option acceptable pour le Groupe de travail.


